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LE PRESIDENT DU FASO 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES

Vu
la Constitution ; 
Vu    le décret n°2002-204/PRES du 6 juin 2002 portant nomination du Premier Ministre ; 
Vu  
le décret n°2002-205/PRES/PM du 10 juin 2002 portant composition du gouvernement du Burkina Faso ; 
Vu    le décret n°2002-255/PRES/PM du 18 juillet 2002 portant attributions des membres du Gouvernement ; 
Vu   le décret n°2002-462/PRES/PM/MASSN du 28 octobre 2002 portant organisation du Ministère de l’Action sociale et de la solidarité Nationale ; 
Vu  la Loi n°010/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs du développement ; 
Vu  la Loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique ; 
Sur rapport du Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat ; 
Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 7 janvier 2004 ;  
  
DECRETE
CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES
Article 1 : Les emplois spécifiques du Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale sont constitués d’emplois de fonctionnaires et d’emplois permanents de contractuels. 
Les emplois de fonctionnaires sont : 
- l’emploi d’Administrateur des Affaires Sociales ; 
- l’emploi d’Inspecteur d’Education Spécialisée ; 
- l’emploi d’Inspecteur d’Education de Jeunes Enfants. 
Les emplois permanents de contractuels sont : 
- l’emploi d’Adjoint Social ; 
- l’emploi d’Educateur Social ; 
- l’emploi de Moniteur d’Education Spécialisée ; 
- l’emploi d’Educateur Spécialisé ; 
- l’emploi de Moniteur d’Education de Jeunes Enfants ; 
- l’emploi d’Educateur de Jeunes Enfants. 
L’organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret. 
CHAPITRE II : DE L’EMPLOI D’ADJOINT SOCIAL 
Section 1 : Attributions 
Article 2 : L’emploi d’Adjoint Social comprend les attributions suivantes : 
- encadrer les individus, les associations et groupements dans la promotion des activités socio-économiques ; 
- collecter les données statistiques dans le domaine social ; 
- exécuter les activités de prise en charge des cas sociaux ; 
- exécuter des activités d’Information d’Education et de Communication (I.E.C.) dans le domaine socio-sanitaire ; 
- assurer l’enseignement ménager dans les centres de promotion sociale ; 
- mener des enquêtes sociales ; 
- effectuer des visites à domicile ; 
- participer à l’animation des activités extra scolaires (colonies et clubs de vacances, clubs de jeudi, etc.) ; 
- Collecter les données statistiques dans le domaine l’administration sociale. 
Section 2 : Modes et Conditions d’accès 
Article 3 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Adjoint Social sont appelés Adjoints Sociaux. 
Article 4 : Les Adjoints Sociaux se recrutent :   
1°) Sur titre parmi les élèves Adjoints Sociaux titulaires du Diplôme d’Etat d’Adjoint Sociaux délivré par l’Ecole Nationale de Service Social (ENSS) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
L’accès à l’ENSS pour la formation d’Adjoint Sociaux se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du BEPC ou du CAP art ménager.    
La durée de la formation est de deux (2) années. 
2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme d’Etat d’Adjoint Social délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité d’Adjoints Sociaux et soumis à une période d’essai d’un (1) mois pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification Catégorielle 
Article 5 : L’emploi d’Adjoint Social est classé dans la 3ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions Transitoires 
  
Article 6 : Les personnels de catégorie C, échelle 1 ou de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Adjoint Social, de Moniteur (trice), d’Animateur (trice), en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés Adjoints Sociaux, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 7 : Nonobstant les dispositions des articles 4 et 5 ci-dessus, les personnels des catégories D, échelle 3 et E échelle 1, recrutés en qualité d’Animateur, d’Encadreur ou de Moniteur, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, pourront sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Adjoints Sociaux, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle. 
Article 8 : A titre exceptionnel et pendant une période de cinq (5) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il sera ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique des concours professionnels à l’intention des personnels des catégories D, échelle 3 et E, échelle 1, visés à l’article 7, titulaires du CEPE et justifiant au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration. 
Les candidats déclarés admis seront mis en position de stage de formation auprès de l’ENSS pour une période de deux (2) années en vue de préparer le Diplôme d’Etat d’Adjoint Social. 
En cas d’obtention dudit diplôme les intéressés seront reclassés dans la catégorie C, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Article 9 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les personnels des catégories C, échelle 1, D, échelle 3 et E, échelle 1, nommés Adjoints Sociaux, en application des dispositions des articles 6 et 7 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire. 
CHAPITRE III : DE L’EMPLOI D’EDUCATEUR SOCIAL 
Section 1 : Attributions 
Article 10 : L’emploi d’Educateur Social comprend les attributions suivantes : 
- participer à l’organisation des activités des structures de l’action sociale et des unités de production ; 
- mener les activités d’Information, d’Education et de Communication 
(I.E.C.) auprès des individus, des familles, des groupes et des communautés dans le domaine socio-sanitaire ; 
- conduire les enquêtes sociales et les visites à domicile ; 
- organiser des activités extra-scolaires (clubs et colonies de vacances) ; 
- organiser des activités d’encadrement et de suivi des groupes défavorisés et/ ou vulnérables ; 
- encadrer les Adjoints Sociaux ; 
- mener des actions en vue de promouvoir la solidarité nationale ; 
- contribuer à la prévention et à la gestion des catastrophes ; 
- élaborer, suivre et évaluer les micro-projets ; 
- contribuer à l’application des textes législatifs et réglementaires dans le domaine social ; 
- contrôler les données statistiques dans le domaine de l’administration sociale. 
Section 2 : Modes et Conditions d’accès 
Article 11 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Educateur Social sont appelés Educateurs Sociaux. 
Article 12 : Les Educateurs Sociaux se recrutent : 
1°) Sur titre parmi les élèves Educateurs Sociaux titulaires du Diplôme d’Etat d’Educateur Social délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
L’accès à l’ENSS pour la formation d’Educateur Social, se fait : 
a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du BAC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
La durée de la formation est de deux (2) années. 
b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux Adjoints Sociaux âgés de 45 ans au plus au 31 décembre de l’année du concours, titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Adjoint Social. 
La durée de la formation est de deux (2) années. 
2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme d’Etat d’Educateur Social délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité d’Educateurs Sociaux et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification Catégorielle 
Article 13 : L’emploi d’Educateur Social est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions Transitoires 
Article 14 : Les personnels de catégorie B, échelle 1, de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Educateur Social, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés Educateurs Sociaux, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 15 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les personnels de catégorie B, échelle 1, nommés Educateurs Sociaux, en application des dispositions de l’article 14 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire. 
CHAPITRE IV : DE L’EMPLOI D’ADMINISTRATEUR DES AFFAIRES SOCIALES 
Section 1 : Attributions 
Article 16 : L’emploi d’Administrateur des Affaires Sociales comprend les attributions suivantes : 
- Contribuer à la formulation des politiques en matière d’action sociale ; 
- concevoir les dispositifs (de formation, organisationnels, réglementaires), les programmes de développement social et projets d’établissements ; 
- planifier la mise en œuvre des politiques, des dispositifs, des programmes de développement social et projets d’établissements ; 
- assurer le suivi, le contrôle et l’évaluation de la mise en oeuvre des politiques, des programmes de développement social et projets d’établissements ; 
- assurer la supervision et l’encadrement des personnels d’application et d’exécution ; 
- assurer la capitalisation et l’analyse des données statistiques et de l’information sociale pour l’observatoire national dans le domaine de l’action sociale ; 
- étudier les dossiers d’ouverture de Centres de promotion sociale ; 
- veiller à l’application des textes législatifs et réglementaires dans le domaine social ; 
- concevoir les outils et instruments de travail dans le domaine social ; 
- apporter un appui technique aux structures partenaires ; 
- effectuer des études, des recherches et des enquêtes dans le domaine social. 
Section 2 : Modes et Conditions d’accès 
Article 17 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Administrateur des Affaires Sociales sont appelés Administrateurs des Affaires Sociales. 
Article 18 : Les Administrateurs des Affaires Sociales se recrutent : 
1°) Sur titre parmi les élèves Administrateurs des Affaires Sociales titulaires du Diplôme d’Etat d’Administrateur des Affaires Sociales (DEAAS) délivré par l’Ecole Nationale de Service Social (ENSS) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
L’accès à l’ENSS pour la formation d’Administrateur des Affaires Sociales se fait : 
a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires de la Licence en Sciences Sociales ou Humaines, du Diplôme d’Etat d’Assistant Social ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
La durée de la formation est de trois (3) années. 
b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Educateurs Sociaux âgés de 45 ans au plus au 31 décembre de l’année du concours, titulaires du BAC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Educateur Social. 
La durée de la formation est de trois (3) années. 
2°) Par concours direct ouvert par arrêté du ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires d’un des Diplômes suivants : 
- Diplôme Supérieur en Travail Social (DSTS) ; 
- Diplôme d’Etat d’Assistant Social et d’un DESS ou d’un DEA en Sciences Sociales ou Humaines ; 
- Tout autre Diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction Publique en qualité d’Administrateurs des Affaires Sociales stagiaires pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification Catégorielle 
Article 19 : L’emploi d’Administrateur des Affaires Sociales est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions Transitoires 
Article 20 : Les fonctionnaires de catégorie A, échelle 1, recrutés en qualité d’Administrateur des Affaires Sociales, en activité, en disponibilité ou en détachement, à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés Administrateurs des Affaires Sociales, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 21 : Nonobstant les dispositions des articles 18 et 19 ci-dessus les personnels de catégorie A, échelle 2 ou 3, titulaires de la Maîtrise en Administration Economique et Sociale, du Diplôme d’Etat d’Assistant Social ou du Diplôme d’Etat de Travailleur Social, option travail social communautaire, en activité, en disponibilité ou en détachement, à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront, pour compter de la même date, nommés Administrateurs des Affaires Sociales, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon ; 
Article 22 : Nonobstant les dispositions de l’article 18 ci-dessus, les Administrateurs des Affaires Sociales de catégorie A, échelle 2 ou 3, visés à l’article 21 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration. 
Les candidats déclarés admis seront mis en position de stage de formation pour une période de deux (2) années en vue de préparer le Diplôme d’Etat d’Administrateur des Affaires Sociales (DEAAS) ou tout autre diplôme reconnu équivalent. 
En cas d’obtention du DEAAS, les intéressés seront reclassés en catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
CHAPITRE V : DE L’EMPLOI DE MONITEUR D’EDUCATION SPECIALISEE 
Section 1 : Attributions 
Article 23 : l’emploi de Moniteur d’Education Spécialisée comprend les attributions suivantes : 
- participer à l’encadrement des enfants et des jeunes en situation difficile, des personnes handicapées ; 
- exécuter les activités de prise en charge psychosociale et éducative des groupes cibles ; 
- conduire les travaux en atelier, les excursions, les camps de vacances et les clubs de jeudi ; 
- animer les groupes cibles dans les activités socio-éducatives ; 
- effectuer des visites à domicile ; 
- assurer l’observation des comportements des groupes cibles ; 
- collecter les données statistiques dans le domaine de l’éducation spécialisée. 
Section 2 : Modes et Conditions d’accès 
Article 24 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Moniteur d’Education Spécialisée sont appelés Moniteurs d’Education Spécialisée. 
Article 25 : Les Moniteurs d’Education Spécialisée se recrutent : 
1°) Sur titre parmi les élèves Moniteurs d’Education Spécialisée titulaires du Diplôme d’Etat de Moniteur d’Education Spécialisée délivré par l’Ecole Nationale de Service Social (ENSS) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
L’accès à l’ENSS pour la formation de Moniteur d ‘Education Spécialisée se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires d’un CAP d’Etat. 
La durée de la formation est de deux (2) années. 
2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme d’Etat de Moniteur d’Education Spécialisée délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité de Moniteurs d’Education Spécialisée et soumis à une période d’essai d’un (1) mois pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification Catégorielle 
Article 26 : L’emploi de Moniteur d’Education Spécialisée est classé dans la 3ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions Transitoires 
Article 27 : Nonobstant les dispositions de l’article 25 ci-dessus, les personnels de catégorie C, échelle 1 ou de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Adjoint Social, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, pourront sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois, à compter de la même date, être nommés Moniteurs d’Education Spécialisée, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle. 
Article 28 : Nonobstant les dispositions des articles 25 et 26 ci-dessus, les personnels des catégories D, échelle 3 et E échelle 1, recrutés en qualité d’Animateur, d’Encadreur ou de Moniteur, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, pourront sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Moniteurs d’Education Spécialisée, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle. 
Article 29 : A titre exceptionnel et pendant une période de cinq (5) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, les Moniteurs d’Education Spécialisée des catégories D, échelle 3 et E, échelle 1, visés à l’article 28 ci-dessus, titulaires du CEPE, pourront prendre part aux concours professionnels, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration. 
Les candidats déclarés admis seront mis en position de stage auprès de l’ENSS pour une période de deux (2) années en vue de préparer le Diplôme d’Etat de Moniteur d’Education Spécialisée. 
En cas d’obtention dudit Diplôme, les intéressés seront reclassés dans la catégorie C, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Article 30 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les personnels des catégories C, échelle 1 ; D, échelle 3 et E, échelle 1, nommés Moniteurs d’Education Spécialisée en application des dispositions des articles 27 et 28 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire. 
CHAPITRE VI : DE L’EMPLOI D’ATTACHE D’EDUCATION SPECIALISEE 
Section 1 : Attributions 
Article 31: L’emploi d’Attaché d’Education Spécialisée comprend les attributions suivantes: 
* Option : Education Surveillée: 
- encadrer les enfants et les jeunes en situation difficiles; 
- gérer les fichiers des enfants; 
- organiser la guidance parentale et infantile; 
- élaborer et mettre en oeuvre les projets éducatifs; 
- assurer la médiation; 
- participer à l’étude des dossiers d’ouverture des structures d’éducation spécialisée; 
- organiser et effectuer les visites à domicile et les enquêtes sociales ; 
- assurer le placement profession ; 
- organiser et conduire la réintégration familiale ; 
- contrôler les données statistiques dans le domaine de l’éducation surveillée. 
* Option : Formation et Réinsertion des Personnes Handicapées : 
- encadrer les personnes handicapées (formation, organisation, accompagnement, etc.) ; 
- organiser la guidance parentale et infantile ; 
- assurer la médiation ; 
- assurer le placement professionnel et familial ; 
- organiser et effectuer les visites à domicile et les enquêtes  sociales ; 
- former les groupes cibles aux différentes techniques de communication (langage de signes, braille, orthophonie …) ; 
- mettre en œuvre les programmes d’insertion (réadaptation à base communautaire ….) ; 
- contribuer à la vulgarisation des mesures sociales en faveur des personnes handicapées ; 
- assurer la prise en charge des groupes cibles ; 
- participer à l’étude des dossiers d’ouverture des structures d’éducation spécialisée ; 
- contrôler les données statistiques dans le domaine de la formation et de la réinsertion des personnes handicapées. 
Section 2 : Mode et conditions d’accès 
Article 32 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Attaché d’Education Spécialisée sont appelés Attachés d’Education Spécialisée. 
Article 33 : Les Attachés d’Education Spécialisée se recrutent: 
1°) Sur titre parmi les élèves Attachés d’Education Spécialisée titulaires du Diplôme d’Etat d’Attaché d’Education Spécialisée, option Education Surveillée ou option Formation et Réinsertion des Personnes Handicapées délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
L’accès à l’ENSS pour la formation d’Attaché d’Education Spécialisée se fait : 
a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du BAC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
La durée de la formation est de deux (2) années. 
b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Moniteurs d’Education Spécialisée âgés de 45 ans au plus au 31 décembre de l’année du concours, titulaires du BEPC ou de tout autre Diplôme reconnu équivalent et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Moniteur d’Education Spécialisée. 
La durée de la formation est de deux (2) années. 
2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme d’Etat d’Attaché d’Education Spécialisée délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité d’Attachés d’Education Spécialisée et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification Catégorielle 
Article 34 : L’emploi d’Attaché d’Education Spécialisée est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions transitoires 
Article 35 : Nonobstant les dispositions de l’article 33 ci-dessus, les personnels de catégorie B, échelle 1 ou de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Educateur Social, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, pourront sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Attachés d’Education Spécialisée, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon, pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle. 
Article 36: Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les personnels de catégorie B, échelle 1, nommés Attachés d’Education Spécialisée en application des dispositions de l’article 35 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire. 
CHAPITRE VII : DE L’EMPLOI D’INSPECTEUR D’EDUCATION SPECIALISEE 
Section 1 : Attributions 
Article 37 : L’emploi d’Inspecteur d’Education Spécialisée comprend les attributions suivantes : 
- contribuer à la formulation des politiques en matière d’éducation spécialisée ; 
- élaborer les programmes d’éducation spécialisée et les projets d’établissements ; 
- assurer le suivi-évaluation des programmes d’éducation spécialisée ; 
- étudier les dossiers d’ouverture des institutions d’éducation spécialisée; 
- contribuer à l’élaboration des textes réglementaires en matière d’éducation spécialisée ; 
- inspecter les institutions d’éducation spécialisée publiques et privées ; 
- mener des recherches dans le domaine de l’éducation spécialisée ; 
- proposer et évaluer des modèles d’intervention éducative ; 
- concevoir et évaluer les outils et instruments de travail dans le domaine de l’éducation spécialisée ; 
- superviser et encadrer les personnels des institutions d’éducation spécialisée publiques et privées ; 
- assurer la capitalisation et l’analyse des données statistiques et de l’information sociale pour l’observatoire national dans le domaine de l’action sociale ; 
- assurer le suivi et le contrôle des enquêtes sociales des groupes cibles (mineurs, personnes handicapées …). 
Section 2 : Modes et Conditions d’accès 
Article 38 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Inspecteur d’Education Spécialisée sont appelés Inspecteurs d’Education Spécialisée. 
Article 39 : Les Inspecteurs d’Education Spécialisée se recrutent : 
1°) Sur titre parmi les élèves Inspecteurs d’Education Spécialisée titulaires du Diplôme d’Etat d’Inspecteur d’Education Spécialisée délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
L’accès à l’ENSS pour la formation d’Inspecteur d’Education Spécialisée se fait par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux Attachés d’Education Spécialisée âgés de 45 ans au plus au 31 décembre de l’année du concours, titulaires du BAC et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Attaché d’Education Spécialisée. 
La durée de la formation est de trois (3) années. 
2°) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme d’Etat d’Inspecteur d’Education Spécialisée délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la fonction publique en qualité d’Inspecteur d’Education Spécialisée stagiaires pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification Catégorielle 
Article 40 : L’emploi d’Inspecteur d’Education Spécialisée est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Article 41 : Nonobstant les dispositions des articles 39 et 40 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 3, recrutés en qualité d’Educateur Spécialisé, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés Inspecteurs d’Education Spécialisée, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 42 : Nonobstant les dispositions de l’article 39 ci-dessus, les Inspecteurs d’Education Spécialisée de catégorie A, échelle 3, visés à l’article 41 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration. 
Les candidats déclarés admis seront mis en position de stage auprès de l’ENSS pour une période de deux (2) années en vue de préparer le Diplôme d’Etat d’Inspecteur d’Education Spécialisée. 
En cas d’obtention dudit Diplôme, les intéressés seront reclassés dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
CHAPITRE VIII : DE L’EMPLOI DE MONITEUR D’EDUCATION DE JEUNES ENFANTS 
Section 1 : Attributions 
Article 43 : L’emploi de Moniteur d’Education de Jeunes Enfants comprend les attributions suivantes : 
- exécuter les activités d’encadrement des enfants dans les structures d’éducation et de protection du jeune enfant (structures préscolaires, crèches, pouponnières, orphelinats, etc.) ; 
- participer à la confection du matériel pédagogique et didactique (puzzle, lego, caissettes, cerceaux, marionnettes …) ; 
- animer les activités extra-scolaires (clubs, colonies de vacances etc.) ; 
- participer à la mise en œuvre des projets pédagogiques préscolaires ou de tout autre programme en faveur des jeunes enfants ; 
- conseiller les parents en matière de prise en charge socio-éducative du jeune enfant et assurer le suivi à domicile des enfants nécessitant un appui spécifique ; 
- participer aux activités d’animation pédagogique ; 
- collecter les données statistiques dans le domaine de l’éducation de jeunes enfants. 
Section 2 : Modes et Conditions d’accès 
Article 44 : Indépendamment des conditions générales d’accès aux emplois publics, prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique, nul ne peut être recruté en qualité de Moniteur d’Education de Jeunes Enfants s’il n’a une acuité visuelle normale ou après correction s’il y a lieu, s’il n’est atteint de surdité, de bégaiement ou s’il est handicapé moteur. 
Article 45 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Moniteur d’Education de Jeunes Enfants sont appelés Moniteurs d’Education de Jeunes Enfants. 
Article 46 : Les Moniteurs d’Education de Jeunes Enfants se recrutent : 
1°) Sur titre parmi les élèves Moniteurs d’Education de Jeunes Enfants titulaires du Diplôme d’Etat de Moniteur d’Education de Jeunes Enfants délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
L’accès à l’ENSS pour la formation de Moniteur d’Education de Jeunes Enfants, se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
La durée de la formation est de deux (2) années. 
2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme d’Etat de Moniteur d’Education de Jeunes Enfants délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité de Moniteurs d’Education de Jeunes Enfants et soumis à une période d’essai d’un (1) mois pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification Catégorielle 
Article 47 : L’emploi de Moniteur d’Education de Jeunes Enfants est classé dans la 3ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions Transitoires 
Article 48 : Nonobstant les dispositions des articles 46 et 47 ci-dessus, les personnels de catégorie C, échelle 1 ou de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Adjoint Social, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, pourront sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Moniteurs d’Education de Jeunes Enfants, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle. 
Article 49 : Nonobstant les dispositions des articles 46 et 47 ci-dessus, les personnels des catégories D, échelle 3 et E, échelle 1, recrutés en qualité d’Adjoint Social, d’Animateur (trice), d’Encadreur ou de Moniteur (trice), en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, pourront sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Moniteurs d’Education de Jeunes Enfants, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle. 
Article 50 : A titre exceptionnel et pendant une période transitoire de cinq (5) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, les personnels des catégories D, échelle 3 et E, échelle 1, visés à l’article 49 ci-dessus, titulaires du CEPE, pourront prendre part aux concours professionnels de recrutement de Moniteurs d’Education de Jeunes Enfants, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration. 
Les candidats déclarés admis seront mis en position de stage auprès de l’ENSS pour une période de deux (2) années en vue de préparer le Diplôme d’Etat de Moniteur d’Education de Jeunes Enfants. 
En cas d’obtention dudit Diplôme, les intéressés seront reclassés dans la catégorie C, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Article 51 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les personnels des catégories C, échelle 1, D, échelle 3 et E, échelle 1, nommés Moniteurs d’Education de Jeunes Enfants, en application des dispositions des articles 48 et 49 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire. 
CHAPITRE IX : DE L’EMPLOI D’EDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS 
Section 1 : Attributions 
Article 52 : L’emploi d’Educateur de Jeunes Enfants comprend les attributions suivantes: 
- exécuter les activités d’encadrement des enfants dans les structures d’éducation et de protection du jeune enfant (structures préscolaires, crèches, pouponnières, orphelinats etc.) ; 
- coordonner les activités pédagogiques des structures d’éducation et de protection du jeune enfant ; 
- assurer l’encadrement des moniteurs d’éducation de jeunes enfants ; 
- élaborer et mettre en œuvre des projets pédagogiques préscolaires ou tout autre programme en faveur des jeunes enfants ; 
- confectionner le matériel didactique et pédagogique ; 
- organiser et animer les activités extra-scolaires (clubs, colonies de vacances, etc.); 
- participer à l’étude des dossiers d’ouverture des structures d’éducation et de protection du jeune enfant ; 
- conseiller les parents et les communautés en matière de prise en charge socio-éducative du jeune enfant et assurer les visites à domicile; 
- diriger les activités d’animation pédagogique ; 
- contrôler les données statistiques dans le domaine de l’éducation de jeunes enfants. 
Section 2 : Modes et Conditions d’accès 
Article 53 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Educateur de Jeunes Enfants sont appelés Educateurs de Jeunes Enfants. 
Article 54 : Les Educateurs de Jeunes Enfants se recrutent : 
1°) Sur titre parmi les élèves Educateurs de Jeunes Enfants titulaires du Diplôme d’Etat d’Educateur de Jeunes Enfants délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
L’accès à l’ENSS pour la formation d’Educateur de Jeunes Enfants se fait: 
a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi N°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du BAC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
La durée de la formation est de deux (2) années. 
b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux Moniteurs d’Education de Jeunes Enfants, âgés de quarante cinq (45) ans au plus au 31 décembre de l’année du concours, titulaires du BEPC et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont 3 ans dans l’emploi de Moniteur d’Education de Jeunes Enfants. 
La durée de la formation est de deux (2) années. 
2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi N°013 /98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme d’Etat d’Educateur de Jeunes Enfants délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité d’Educateur de Jeunes Enfants et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification Catégorielle 
  
Article 55 : L’emploi d’Educateur de Jeunes Enfants est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions Transitoires 
Article 56 : Les personnels de catégorie B, échelle 1 ou de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Educateur Préscolaire Adjoint, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés Educateurs de Jeunes Enfants, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 57 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie B, échelle 1, nommés Educateurs de Jeunes Enfants, en application des dispositions de l’article 56 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire. 
CHAPITRE X : DE L’EMPLOI D’INSPECTEUR D’EDUCATION DE JEUNES ENFANTS 
Section 1 : Attributions 
Article 58 : L’emploi d’Inspecteur d’Education de Jeunes Enfants comprend les attributions suivantes : 
- contribuer à l’élaboration de la politique d’éducation et de protection du jeune enfant ; 
- concevoir et planifier les programmes de formation des personnels de l’éducation et de la protection du jeune enfant ; 
- inspecter les structures publiques et privées d’éducation et de protection du jeune enfant ; 
- mener des études et recherches en matière d’éducation et de protection du jeune enfant ; 
- concevoir et évaluer des outils pédagogiques, didactiques et de collecte de données statistiques en matière d’éducation et de protection du jeune enfant ; 
- contribuer à l’élaboration des textes réglementaires en matière d’éducation et de protection du jeune enfant ; 
- coordonner les activités d’animation pédagogique ; 
- évaluer les programmes éducatifs ; 
- étudier les dossiers d’ouverture des structures d’éducation et de protection du jeune enfant ; 
- superviser et encadrer les personnels d’éducation et de protection du jeune enfant ; 
- assurer la capitalisation et l’analyse des données statistiques et de l’information sociale pour l’observatoire national dans le domaine de l’action sociale ; 
- élaborer, suivre et évaluer des projets dans le domaine de la petite enfance. 
Section 2 : Modes et conditions d’accès 
Article 59 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Inspecteur d’Education de Jeunes Enfants sont appelés Inspecteurs d’Education de Jeunes Enfants. 
Article 60 : Les Inspecteurs d’Education de Jeunes Enfants se recrutent: 
1°) Sur titre parmi les élèves Inspecteurs d’Education de Jeunes Enfants titulaires du Diplôme d’Etat d’Inspecteur d’Education de Jeunes Enfants délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
L’accès à l’ENSS pour la formation d’Inspecteur d’Education de Jeunes Enfants se fait par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux Educateurs de Jeunes Enfants âgés de 45 ans au plus au 31 décembre de l’année du concours, titulaires du BAC et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Educateur de Jeunes Enfants. 
La durée de la formation est de trois (3) années. 
2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi N°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme d’Etat d’Inspecteur d’Education de Jeunes Enfants délivré par l’ENSS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction Publique en qualité d’Inspecteurs d’Education de Jeunes Enfants stagiaires pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification Catégorielle 
Article 61 : L’emploi d’Inspecteur d’Education de Jeunes Enfants est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions transitoires 
Article 62 : Nonobstant les dispositions des articles 60 et 61 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 3, recrutés en qualité d’Educateur Préscolaire, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés Inspecteurs d’Education de Jeunes Enfants, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 63 : Nonobstant les dispositions de l’article 61 ci-dessus, les Inspecteurs d’Education de Jeunes Enfants de catégorie A, échelle 3, visés à l’article 62 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration. 
Les candidats déclarés admis seront mis en position de stage auprès de l’ENSS pour une période de deux (2) années en vue de préparer le Diplôme d’Etat d’Inspecteur d’Education de Jeunes Enfants. 
En cas d’obtention dudit Diplôme, les intéressés seront reclassés dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
CHAPITRE XI : DISPOSITIONS DIVERSES 
Section 1 : Dispositions Communes 
Article 64 : La composition et les modalités de réception des demandes de nomination dans les emplois prévus dans le présent décret seront précisées par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique. 
Section 2 : Obligations Spécifiques 
Article 65 : Les personnels exerçant les emplois régis par les dispositions du présent décret : 
- prêtent le serment suivant avant leur entrée en fonction, devant le tribunal de grande instance de leur localité : “ Je jure et promets de bien et fidèlement remplir mes fonctions et d’observer en tout, les devoirs qu’elles m’imposent ” ; 
- sont tenus au secret professionnel ; 
- doivent, en tout temps et en tout lieu, qu’ils soient ou non en service, s’abstenir en public de tout acte, attitude ou propos de nature à porter atteinte à la dignité du cadre de l’Action Sociale; 
- sont astreints aux enquêtes sociales, à l’accueil, à la permanence et à la garde, aux démarches et visites dans les domiciles, services publics et privés dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions ; 
- doivent être disponibles et à l’écoute de la population en tout temps et en tout lieu. 
Section 3 : Droits Spécifiques 
Article 66 : Les personnels du Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale ont droit : 
- à une carte professionnelle ; 
- à l’accès aux domiciles, services publics et privés dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions sur présentation de leur carte professionnelle conformément à la législation en vigueur; 
- aux informations nécessaires à l’exercice de leurs fonctions ; 
- à une tenue de travail (agents exerçant dans les structures spécialisées, d’éducation et de protection de jeunes enfants). 
Section 4 : Dispositions Finales 
Article 67 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires. 
Article 68 : Le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, le Ministre des finances et du budget et le Ministre de l’action sociale et de la solidarité nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel du Faso. 
Ouagadougou, le 12 mai 2004 
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